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Source: L’Observateur économique canadien, Le Quotidien de 
Statistique Canada, et les prévisions des principales institutions 
financières (incluant la Banque Nationale, la Banque TD, la Banque 
de la Nouvelle-Écosse, la Fédération des caisses populaires, la 
banque de Montréal et la Banque CIBC) disponible au début avril 
2006. 

 
La création d’emploi et le chômage  
 

La croissance de l’économie canadienne a 
généralement des répercussions positives sur 
le marché du travail. Il est admis que lorsque 
le niveau d’emploi augmente et que le taux de 
chômage diminue au pays, cela signifie que 
l’économie crée des emplois. Dans ces 
circonstances, une personne aura plus de 
chance de se trouver un emploi.  
 

Est-ce que l’économie canadienne  
crée des emplois? 

 
Au cours de la dernière année, 254 700 
emplois ont été créés, soit entre décembre 
2004 et décembre 2005. Depuis la fin de 
2005, l’économie canadienne a créé 101 300 
emplois nets. L’emploi a connu une 
croissance de 0,6 % au premier trimestre de 
2006.  

Tendances présente des données actuelles 
sur l’économie et sur le marché du travail 
canadien afin de permettre aux membres et 
au personnel de l’AFPC d’avoir une bonne 
idée de l’état actuel de l’économie. Dans cette 
édition, nous faisons le bilan de la 
performance de l’économie canadienne pour 
l’année 2005 et pour le premier trimestre de  
l’année 2006, en plus de présenter quelques 
projections pour 2006 et 2007. Nous vous 
présentons ces données à l’échelle nationale 
et pour les sept régions de l’AFPC. 
 

La croissance économique 
 

Comment se comporte 
 l’économie canadienne? 

Au quatrième trimestre de 2005, le produit 
intérieur brut (PIB) réel, c’est-à-dire la valeur 
de tous les produits et services produits à 
l’intérieur des frontières canadiennes au cours 
de l’année, a progressé de 2,5 %, après avoir 
enregistré une hausse de 3,5 % au troisième 
trimestre.  

Pour l’ensemble de l’année 2005, la 
croissance du PIB a été de 2,9 %, soit le 
même taux qu’en 2004. Toutefois, les sources 
de la croissance ont été différentes entre les 
deux années.  

L©année 2005 a été celle des consommateurs-
trices, le Canada ayant expérimenté un bond 
de 4,0 % des dépenses personnelles en biens 
et services, ce qui a le plus contribué à la 
croissance globale du PIB réel. 

Les principales institutions financières 
prévoient que l’économie canadienne 
poursuivra sa croissance au rythme de 3,0% 
en 2006 et de 2,7% en 2007 (graphique 1). 
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Les prix et l’inflation 
 

Les hausses de prix nous affectent 
quotidiennement. Lorsque les prix augmentent 
et que notre salaire stagne, cela signifie qu’il 
faut débourser davantage aujourd’hui par 
rapport à la période précédente pour acquérir 
les mêmes produits et services. Dans ce 
contexte, nous perdons du pouvoir d’achat. 
Pour maintenir ou encore améliorer notre 
pouvoir d’achat, il faut que les augmentations 
de salaires soient égales ou supérieures aux 
augmentations de prix. 
 

De combien les prix ont-ils augmenté  
depuis le début de l’année? 

 

En moyenne, les prix des produits et services 
ont poursuivi leur croissance en 2005.  Pour 
l©ensemble de l’année, les consommateurs-
trices ont payé en moyenne 2,2 % de plus 
qu©en 2004 pour les biens et services compris 
dans le panier de l©IPC. Ceci représente une 
hausse plus rapide qu’en 2004 (1,9%). 

Selon Statistique Canada, les principaux 
facteurs ayant contribué à cette hausse ont 
été l©essence (+12,8 %), le coût de 
remplacement par le propriétaire (+5,2 %), les 
repas achetés au restaurant (+2,9 %), les 
impôts fonciers (+4,1 %) ainsi que le mazout 
(+25,5 %). Plusieurs facteurs ont néanmoins 
eu pour effet de ralentir cette hausse, comme 
la baisse des prix du matériel et des 
fournitures informatiques (-20,7 %) ainsi que  
l©hébergement pour les voyageurs (-4,8 %). 

En février 2006, bien que les consommateurs-
trices aient payé 2,2 % de plus pour les biens 
et les services inclus dans le panier de l©IPC, 
ce taux a connu une baisse par rapport à la 
hausse de 2,8 % enregistrée en janvier. Les 
facteurs principaux de cette hausse ont été 
l©essence, l©achat et la location à bail de 
véhicules automobiles, le coût de 
remplacement par le propriétaire et le gaz 
naturel. 

Le taux de chômage continue de se maintenir 
près de son plancher historique. Le taux de 
chômage a diminué au cours de l’année 2005, 
passant de 7,1 % en décembre 2004 à 6,5 % 
en décembre 2005.  
 

Tableau 1 Le marché du travail au Canada 2002-2005 

  
Déc-
04 

Déc-
05 

Mar. 
2006 

  Population active (000) 17260 17430 17507 

    Emploi (000) 16040 16295 16396 

      Emploi à temps plein (000) 13071 13358 13387 

      Emploi à temps partiel (000) 2969 2936 3009 

    Chômage (000) 1220 1135 1111 

Taux de chômage (%) 7.1 6.5 6.3 

Taux d©activité (%) 67.4 67.1 67.2 
Source : Le Quotidien et L’Observateur économique canadien, avril 
2006, Statistique Canada. 
 

En mars 2006, le taux de chômage a fléchi 
de 0,2 point pour s©établir à 6,3 %, soit son 
niveau le plus bas depuis 32 ans. De plus, le 
taux d’activité ainsi que le taux d’emploi se 
maintiennent aussi près des niveaux records, 
démontrant ainsi l’optimisme des Canadiens 
et des Canadiennes envers le marché du 
travail.  
 

Les institutions financières canadiennes 
prévoient que la création d’emploi en 2006 
sera semblable à celle de 2005. Elles 
s’attendent à ce que le nombre d’emplois 
augmente de 1,4% en 2006, puis de 1,1% en 
2007. 
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Graphique/Graph 2  
Croissance de l©emploi

Employment Growth, 2005-2007

 
Source: Le Quotidien, avril 2006, l’Observateur économique 
canadien, no 11-210, Statistique Canada et prévisions des 
principales institutions canadiennes, avril 2006. 



 Page 3 
 
 
 
 

0

0.5

1

1.5

2

2.5

3

Graph/Graphique 4 
Wage adjus tm ents  from  m ajor  sett lem ents , 

by indus try/Ajus tem ents  s alar iaux par  
indus tr ie 2004-2006

All/Toutes
industries

1.7 2.3 2.5

Private/Privé 2.2 2.4 2.4

Public 1.3 2.2 2.6

CPI/IPC 1.9 2.2 2.8

2004 2005 Jan-06

Source: Direction de l’Information sur les milieux de travail, février 
2006. 

 
 

Autres données intéressantes 
 

La dernière section de cette publication est 
consacrée à diverses données économiques 
et sociales. Nous répondons cette fois à une 
question souvent posée : Comment les 
augmentations économiques obtenues par 
l’APFC se comparent-elles avec l’inflation et 
les augmentations de salaires obtenues 
ailleurs?  

 
Le graphique 5 démontre que les 
augmentations économiques obtenues du 
Conseil du Trésor pour les membres de 
l’AFPC surpassent l’inflation et les 
augmentations de salaires négociées ailleurs 
entre 1997 et 2005. 
 

Le prix du panier de consommation standard 
devrait croître un peu moins rapidement en 
2006 et 2007 par rapport à 2005. Selon les 
projections des économistes du secteur privé 
effectuées au début de l’année 2006, 
l’augmentation des prix des produits et 
services au Canada devrait être autour de 
2,0% en 2006 et de 1,8% en 2007.  
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Graph/Graphique 3  
Annual Change in CPI

Variations annuelles de l©IPC 2004-2007

Source : Le Quotidien, mars 2006, L’Observateur économique 
canadien, no 11-210, Statistique Canada et  prévisions des 
principales institutions canadiennes, début de l’année 2006. 

 
Les salaires négociés au Canada 

 
De combien les salaires récemment 

négociés ont-ils augmenté? 
 

Au cours de l’année 2005, les principales 
conventions collectives ratifiées ont donné lieu 
à des rajustements du taux de salaire de base 
tournant autour de 2,2% dans le secteur 
public et de 2,4% dans le secteur privé.  
 
Cependant, cette tendance est à la hausse 
depuis 2004. Les principales conventions 
collectives ratifiées en janvier 2006 ont donné 
lieu à un rajustement moyen du taux de 
salaire de base de 2,5 % par année pendant 
la durée des conventions. Il s’agit d’une légère 
hausse par rapport à la moyenne de 2,3 % 
enregistrée au cours de l’année précédente.  
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Les niveaux d’emploi et le taux de chômage 
(par mois) : Il ne se passe pas un mois sans que 
les statistiques sur le marché du travail ne fassent 
les manchettes. Plusieurs données y sont 
rapportées, y compris le niveau d’emploi, c’est-à-
dire le nombre total d’emploi occupé dans 
l’économie, et le taux de chômage. Le taux de 
chômage est le pourcentage de la population qui 
cherche activement du travail sans pouvoir en 
trouver à un moment donné. Les travailleurs 
découragés — c’est-à-dire les personnes qui ne 
cherchent pas de travail, car elles considèrent que 
leurs chances de trouver un emploi sont minimes 
— ne sont pas comptés en tant que chômeurs ou 
membres de la population active. Le taux de 
chômage ne tient pas compte non plus des 
travailleurs et des travailleuses qui occupent un 
emploi temporaire ou à temps partiel et qui 
préféreraient un emploi permanent à temps plein. 
 
L’inflation et l’Indice des prix à la 
consommation (IPC) est un indicateur de 
l’inflation largement utilisé, qui révèle la variation 
du pouvoir d’achat des Canadiens et des 
Canadiennes. Cet indice est obtenu en calculant, 
sur une base mensuelle, le coût d’un « panier » de 
provisions fixe composé de biens et services 
achetés par un consommateur-trice canadien 
typique au cours d’un mois donné. Ce panier 
contient des produits qui entrent dans diverses 
catégories, y compris le logement, les aliments, 
les divertissements, le combustible et le transport.  
 
Les augmentations salariales et l’Indice des 
règlements salariaux (RHDCC) : La direction de 
l’information sur les milieux du travail de RHDCC 
publie, plusieurs fois par année, l’augmentation 
moyenne en pourcentage des taux du salaire de 
base obtenue dans les principales conventions au 
cours d’une période donnée. 
 
 
 
 
 
 
Pour formuler des commentaires ou des suggestions, 
veuillez communiquer avec la Section des négociations 
de l’AFPC à Ottawa : bargaining@psac-afpc.com. 
Sources : Le Quotidien, Statistique Canada, et Industrie 
Canada, avril 2006, Projections effectuées par les 
principales institutions financières, avril 2006 et Bulletin 
des règlements salariaux, RHDCC, février 2006. 
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Source: Direction de l’Information sur les milieux de travail, février 
2006. 

 
Pendant la période à l’étude, le prix des 
produits et services a augmenté en moyenne 
de 2,1% par année au Canada. Les 
augmentations de salaire moyennes des 
principales conventions collectives ont été de 
2,3% alors que l’augmentation économique 
négociée par l’AFPC avec le gouvernement 
fédéral a atteint en moyenne 2,5%. De plus, 
plusieurs des conventions collectives 
négociées dans d’autres secteurs, régions ou 
juridictions comme pour des aéroports, des 
musées et des unités du nord du pays, 
dépassent souvent les augmentations 
économiques négociées avec le 
gouvernement fédéral. Ces augmentations 
signifient que le salaire réel de la plupart des 
membres de l’AFPC a augmenté au cours des 
huit dernières années. 
 
 
Glossaire 
 
La croissance économique et le Produit 
intérieur brut réel : Les économistes font appel à 
de nombreuses méthodes pour mesurer le rythme 
auquel progresse l©économie. La plus courante et 
la plus médiatisée repose sur le calcul du Produit 
intérieur brut réel ou PIB réel. Le PIB est la valeur 
de tous les biens et services produits dans une 
année à l’intérieur des frontières du Canada. Le 
terme « réel » signifie que ce total est corrigé de 
l©incidence de la hausse des prix (de l’inflation).  
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Source: L’Observateur économique canadien, Le Quotidien de 
Statistique Canada, et les prévisions des principales institutions 
financières (incluant la Banque Nationale, la Banque TD, la Banque de 
la Nouvelle-Écosse, la Fédération des caisses populaires, la Banque de 
Montréal et la Banque CIBC) disponible au début avril 2006. 

 
Est-ce que l’économie de l’Atlantique  

crée des emplois? 

La croissance de l’économie a généralement 
des répercussions positives sur le marché du 
travail. Entre décembre 2004 et décembre 
2005, les provinces de l’Atlantique ont créé 
2400 emplois. Néanmoins au cours des trois 
premiers mois de l’année 2006, près de 7000 
ont été créés dans la région comparativement à 
décembre 2005.  
 

Les institutions financières canadiennes 
prévoient que la création d’emploi augmentera 
dans la plupart des provinces de l’Atlantique 
d’ici la fin de l’année 2006. L’emploi à Terre-
Neuve-et-Labrador devrait augmenter de 0,6% 
en 2006, comparativement à une diminution de 
0,1% en 2005. La situation sera semblable en 
Nouvelle-Écosse et au Nouveau-Brunswick, 
l’emploi progressant autour de 1% en 2006.  

Malgré leur utilité, les données pan-
canadiennes sur l’économie et le marché du 
travail ne fournissent pas une image complète 
de la réalité économique. La performance 
économique varie d’une région à l’autre. Voilà 
pourquoi nous présentons la performance 
économique et du marché du travail pour les 
provinces de l’Atlantique afin de permettre aux 
membres et au personnel de l’AFPC d’avoir une 
bonne idée de l’état actuel de l’économie. Dans 
cette édition, nous faisons le bilan de la 
performance de l’économie de la région de 
l’Atlantique pour l’année 2005 en plus de 
présenter quelques projections pour 2006.  

 
Comment s’est comportée 

l’économie dans l’Atlantique? 
 

La croissance plus ou moins rapide de 
l’économie peut avoir d’importantes 
conséquences sur notre sécurité économique et 
financière. Lorsque l’économie croît à un rythme 
près de son taux de croissance potentiel à long 
terme, comme pour les dernières années, alors 
elle se porte généralement bien. Cela se traduit 
généralement par une augmentation des 
revenus pour les employé-e-s et pour les 
gouvernements. 

L’économie de l’Atlantique devrait poursuivre sa 
croissance en 2006. Elle demeurera néanmoins 
inférieure à la croissance canadienne (3%), 
sauf à Terre-Neuve/Labrador. 
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de l’Atlantique. Cette croissance devrait être 
semblable à celle de l’ensemble du Canada et 
se situer autour de 2%.  
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Source: Le Quotidien, avril 2006, l’Observateur économique canadien, 
no 11-210, Statistique Canada, et prévisions des principales institutions 
canadiennes, avril 2006. 

 
De combien les salaires récemment  

négociés ont-ils augmenté? 
 

Les principales conventions collectives signées 
dans l’Atlantique en 2005 ont donné lieu à des 
augmentations moyennes du taux du salaire de 
base par année pour la durée des conventions 
collectives allant de 2,1% à Terre-Neuve-et-
Labrador à 3,2% en Nouvelle-Écosse. 
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Source : Bulletin sur les règlements salariaux, RHDCC, Février 2006 
 
Pour formuler des commentaires ou des suggestions, veuillez 
communiquer avec la Section des négociations de l’AFPC à Ottawa : 
bargaining@psac-afpc.com. Source: L’Observateur économique 
canadien, Le Quotidien de Statistique Canada, et les prévisions des 
principales institutions financières (incluant la Banque Nationale, la 
Banque TD, la Banque de la Nouvelle-Écosse, la Fédération des 
caisses populaires, la Banque de Montréal et la Banque CIBC) 
disponible au début avril 2006. 

A L’Î.-P.-É., la croissance de l’emploi devrait être 
inférieure à ce qu’elle a été en 2005, soit à 0.9%.  
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Source: Le Quotidien, avril 2006, l’Observateur économique canadien, no 
11-210, Statistique Canada, et prévisions des principales institutions 
canadiennes, avril 2006. 

 
De combien les prix ont-ils augmenté  

depuis le début de l’année? 
 
Les hausses de prix nous affectent 
quotidiennement. Lorsque les prix augmentent et 
que notre salaire demeure fixe, cela signifie qu’il 
faut débourser davantage aujourd’hui par rapport 
à la période précédente pour acquérir les mêmes 
produits et services. Dans ce contexte, nous 
perdons notre pouvoir d’achat. Pour maintenir ou 
encore améliorer notre pouvoir d’achat, il faut que 
les augmentations de salaires soient égales ou 
supérieures aux augmentations de prix. 

 
Pour l©ensemble de l’année 2005, les 
consommateurs-trices des provinces de 
l’Atlantique ont payé en moyenne  entre 2,4% et 
3,2% de plus qu©en 2004 pour les biens et les 
services compris dans le panier de l©IPC. Entre 
les mois de février 2005 et de février 2006, les 
prix ont progressé rapidement ; la hausse a été 
particulièrement marquée à l’Île-du-Prince-
Édouard (3,8%)  
 
Selon les projections des principales institutions 
financières, les prix d’un panier de consommation 
standard devraient croître en 2006 un peu moins 
rapidement qu’en 2005 dans toutes les provinces 
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La valeur de l’économie québécoise devrait 
avoir progressé de 2,2% en 2005, soit une 
hausse équivalente à celle de 2,2% 
enregistrée l©année précédente. Les 
projections des principales institutions 
financières annoncent une croissance 
économique autour de 2,3% pour 2006. 

 
Est-ce que l’économie québécoise  

crée des emplois? 

La croissance de l’économie a généralement 
des répercussions positives sur le marché du 
travail. Entre décembre 2004 et décembre 
2005, la croissance économique était au 
rendez-vous et le Québec a créé 63 600 
emplois. Le taux de chômage a diminué de 
0,3% points de pourcentage, passant de 8,5% 
en 2004 à 8,2 % en 2005. 
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L’emploi a été relativement stable depuis  le 
début de l’année 2006. 2 100 emplois ont été 
perdus entre décembre 2005 et mars 2006. 
Le taux de chômage a  progressé, pour 
s’établir passant à 8,5% (Statistique Canada, 
avril 2006). 

Malgré leur utilité, les données pan-
canadiennes sur l’économie et le marché du 
travail ne fournissent pas une image complète 
de la réalité économique. La performance 
économique varie d’une région à l’autre. Voilà 
pourquoi nous présentons la performance 
économique et du marché du travail pour le 
Québec afin de permettre aux membres et au 
personnel de l’AFPC d’avoir une bonne idée 
de l’état actuel de l’économie. Dans cette 
édition, nous faisons le bilan de la 
performance de l’économie de la région du 
Québec pour l’année 2005 en plus de 
présenter quelques projections pour 2006. 

 
Comment s’est comportée  
l’économie québécoise? 

 
La croissance plus ou moins rapide de 
l’économie peut avoir d’importantes 
conséquences sur notre sécurité économique 
et financière. Lorsque l’économie croît à un 
rythme près de son taux de croissance 
potentiel à long terme, comme pour les 
dernières années, alors elle se porte assez 
bien. Cela se traduit généralement par une 
augmentation des revenus pour les employé-
e-s et pour les gouvernements.  
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l’augmentation des prix des produits et 
services au Québec devrait encore être autour 
de 1,8 % en 2006. 

 
De combien les salaires récemment  

négociés ont-ils augmenté? 
 

Au Québec, les principales conventions 
collectives signées au cours du premier mois 
de l’année 2006 ont donné lieu à des 
augmentations moyennes du taux du salaire 
de base de 3,2% par année pour la durée des 
conventions collectives, comparativement à 
seulement 1,6% pour l’année 2005.  
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Pour formuler des commentaires ou des suggestions, veuillez 
communiquer avec la Section des négociations de l’AFPC à Ottawa : 
bargaining@psac-afpc.com. Source: L’Observateur économique 
canadien, Le Quotidien de Statistique Canada, et les prévisions des 
principales institutions financières (incluant la Banque Nationale, la 
Banque TD, la Banque de la Nouvelle-Écosse, la Fédération des 
caisses populaires, la Banque de Montréal et la Banque CIBC) 
disponible au début avril 2006. 

Les institutions financières canadiennes 
prévoient que la création d’emploi au Québec  
d’ici la fin de l’année 2006 sera comparable à 
celle de 2005. Elles s’attendent à ce que le 
nombre d’emploi augmente de 1,0% en 2006. 

 
De combien les prix ont-ils augmenté  

depuis le début de l’année? 
 
Les hausses de prix nous affectent 
quotidiennement. Lorsque les prix augmentent 
et que notre salaire demeure fixe, cela signifie 
qu’il faut débourser davantage aujourd’hui par 
rapport à la période précédente pour acquérir 
les mêmes produits et services. Dans ce 
contexte, nous perdons du pouvoir d’achat. 
Pour maintenir ou encore améliorer notre 
pouvoir d’achat, il faut que les augmentations 
de salaires soient égales ou supérieures aux 
augmentations de prix. 
 
Pour l©ensemble de l’année 2005, les 
consommateurs québécois ont payé en 
moyenne 2,3 % de plus qu©en 2004 pour les 
biens et les services compris dans le panier 
de l©IPC. Entre février 2005 et février 2006, les 
prix des produits et services mesurés par 
l’IPC ont progressé de 2,3% au Québec, soit 
0,1% de plus que la moyenne canadienne.  
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Selon les projections des principales 
institutions financières, le prix d’un panier de 
consommation standard devrait croître moins 
rapidement en 2006 qu’en 2005. Selon les 
projections des économistes du secteur privé, 
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Est-ce que l’économie de l’Ontario  
crée des emplois? 

La croissance de l’économie a généralement 
des répercussions positives sur le marché du 
travail. Entre décembre 2004 et décembre 
2005, 90 300 emplois ont été créés en 
Ontario. Depuis décembre 2005, il s’est créé 
29 600 emplois dans la province, faisant 
passé le taux de chômage de 6,2% à 6,1%. 
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Les institutions financières canadiennes 
prévoient que la création d’emploi en Ontario 
diminuera d’ici la fin de l’année 2006. Elles 
s’attendent à ce que le nombre d’emploi 
n’augmente que de 1,1% en 2006, 

Malgré leur utilité, les données pan-
canadiennes sur l’économie et le marché du 
travail ne fournissent pas une image complète 
de la réalité économique. La performance 
économique varie d’une région à l’autre. Voilà 
pourquoi nous présentons la performance 
économique et du marché du travail pour 
l’Ontario afin de permettre aux membres et au 
personnel de l’AFPC d’avoir une bonne idée 
de l’état actuel de l’économie. Dans cette 
édition, nous faisons le bilan de la 
performance de l’économie de la région de 
l’Ontario pour l’année 2005 en plus de 
présenter quelques projections pour 2006. 

 
Comment s’est comportée  
l’économie de l’Ontario? 

La croissance plus ou moins rapide de 
l’économie peut avoir d’importantes 
conséquences sur notre sécurité économique 
et financière. Lorsque l’économie croît à un 
rythme près de son taux de croissance 
potentiel à long terme, comme pour les 
dernières années, alors elle se porte assez 
bien. Cela se traduit généralement par une 
augmentation des revenus pour les employé-
e-s et pour les gouvernements.  

La valeur de l’économie de l’Ontario a  
augmenté de 2,7% en 2005, soit une hausse 
inférieure à celle de 2,9% enregistrée dans 
l’ensemble du Canada. Les projectionistes 
des principales institutions financières 
canadiennes prévoient une légère diminution 
de la croissance économique de l’Ontario en 
2006. Selon les projections faites à la fin 2005 
et au début 2006, l’économie ontarienne 
devrait croître au rythme de 2,3% en 2006. La 
croissance économique de l’Ontario devrait 
demeurer inférieure à celle du pays. 
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De combien les salaires récemment  
négociés ont-ils augmenté? 

 
Les principales conventions collectives 
signées en Ontario au cours du premier mois 
de l’année 2006 ont donné lieu à des 
augmentations moyennes du taux du salaire 
de base de 2,0% par année pour la durée des 
conventions collectives. En 2005, 
l’augmentation moyenne annuelle des 
principales conventions collections était 
supérieure à la moyenne canadienne, pour 
s’établir à 2,7%. 
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Pour formuler des commentaires ou des suggestions, veuillez 
communiquer avec la Section des négociations de l’AFPC à Ottawa : 
bargaining@psac-afpc.com. Source: L’Observateur économique 
canadien, Le Quotidien de Statistique Canada, et les prévisions des 
principales institutions financières (incluant la Banque Nationale, la 
Banque TD, la Banque de la Nouvelle-Écosse, la Fédération des 
caisses populaires, la Banque de Montréal et la Banque CIBC) 
disponible au début avril 2006. 

comparativement à 1,3% en 2005. La création 
d’emploi sera un peu plus faible en Ontario 
que dans l’ensemble du pays. 

 
De combien les prix ont-ils augmenté 

 depuis le début de l’année? 
 
Les hausses de prix nous affectent 
quotidiennement. Lorsque les prix augmentent 
et que notre salaire demeure fixe, cela signifie 
qu’il faut débourser davantage aujourd’hui par 
rapport à la période précédente pour acquérir 
les mêmes produits et services. Dans ce 
contexte, nous perdons notre pouvoir d’achat. 
Pour maintenir ou encore améliorer notre 
pouvoir d’achat, il faut que les augmentations 
de salaires soient égales ou supérieures aux 
augmentations de prix. 
 
Pour l©ensemble de l’année 2005, les 
consommateurs-trices ontariens ont payé en 
moyenne 2,0 % de plus qu©en 2004 pour les 
biens et les services compris dans le panier 
de l©IPC. Entre février 2005 et février 2006, les 
prix des produits et services mesurés par 
l’IPC ont progressé de 2,0% en Ontario, soit 
0,2% de moins que la moyenne canadienne.  
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Selon les projections des principales 
institutions financières, les prix en Ontario 
devraient croître autour de 1,9% en 2006. 
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Les économies de la Saskatchewan et de 
l’Alberta ont connu une croissance rapide en 
2005, augmentant leur valeur de 3,1% et 
4,6% respectivement. Cette tendance devrait 
se maintenir au cours de l’année 2006, surtout 
en Alberta (+5,4%). 

 
Est-ce que l’économie des Prairies 

crée des emplois? 

La croissance de l’économie a généralement 
des répercussions positives sur le marché du 
travail. Entre décembre 2004 et décembre 
2005, les Prairies ont créé 30 500 emplois. 

Depuis décembre 2005, le nombre d’emploi 
s’est accru de 45 000. La grande majorité de 
ces emplois ont été créés en Alberta (+42000 
emplois au cours du premier trimestre de 
2006).  

 

 

Malgré leur utilité, les données pan-
canadiennes sur l’économie et le marché du 
travail ne fournissent pas une image complète 
de la réalité économique. La performance 
économique varie d’une région à l’autre. Voilà 
pourquoi nous présentons la performance 
économique et du marché du travail pour les 
Prairies afin de permettre aux membres et au 
personnel de l’AFPC d’avoir une bonne idée 
de l’état actuel de l’économie. Dans cette 
édition, nous faisons le bilan de la 
performance de l’économie de la région des 
Prairies pour l’année 2005 en plus de 
présenter quelques projections pour 2006.  

 
Comment s’est comportée  

l’économie dans les Prairies? 
 

La croissance plus ou moins rapide de 
l’économie peut avoir d’importantes 
conséquences sur notre sécurité économique 
et financière. Lorsque l’économie croît à un 
rythme près de son taux de croissance 
potentiel à long terme, comme pour les 
dernières années, alors elle se porte assez 
bien. Cela se traduit généralement par une 
augmentation des revenus pour les employé-
e-s et pour les gouvernements.  
 

La valeur de l’économie dans les Prairies a 
progressé plus rapidement que dans 
l’ensemble du Canada en 2005, et les 
prévisionistes s’attendent à ce que ce soit 
encore le cas en 2006. Au Manitoba, la 
croissance a été plus faible en 2005, à 2,7%, 
et elle devrait être autour de 3,0% pour la  
prochaine année.  
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De combien les salaires récemment 
négociés ont-ils augmenté? 

 
Les principales conventions collectives 
signées dans les Prairies au cours de l’année 
2005 ont donné lieu à des augmentations 
moyennes du taux du salaire de base par 
année pour la durée des conventions 
collectives allant de 1,9% en Saskatchewan à 
2,9 au Manitoba et en Alberta. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour formuler des commentaires ou des suggestions, veuillez 
communiquer avec la Section des négociations de l’AFPC à Ottawa : 
bargaining@psac-afpc.com. Source: L’Observateur économique 
canadien, Le Quotidien de Statistique Canada, et les prévisions des 
principales institutions financières (incluant la Banque Nationale, la 
Banque TD, la Banque de la Nouvelle-Écosse, la Fédération des 
caisses populaires, la Banque de Montréal et la Banque CIBC) 
disponible au début avril 2006. 
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Le taux de chômage de l’Alberta est le plus 
faible du pays, à 3,4%. En Saskatchewan, le 
nombre d©emplois a augmenté de 3 500 en 
mars comparativement à décembre dernier. 
L’emploi est demeuré stable au Manitoba 
depuis le début de l’année. 

 
De combien les prix ont-ils augmenté  

depuis le début de l’année? 
 
Les hausses de prix nous affectent 
quotidiennement. Lorsque les prix augmentent 
et que notre salaire demeure fixe, cela signifie 
qu’il faut débourser davantage aujourd’hui par 
rapport à la période précédente pour acquérir 
les mêmes produits et services. Dans ce 
contexte, nous perdons notre pouvoir d’achat. 
Pour maintenir ou encore améliorer notre 
pouvoir d’achat, il faut que les augmentations 
de salaires soient égales ou supérieures aux 
augmentations de prix. 
 
Pour l©ensemble de l’année 2005, les 
consommateurs-trices de l’Alberta et de la 
Saskatchewan ont payé en moyenne  2,1% et 
2,2% de plus qu©en 2004 pour les biens et les 
services compris dans le panier de l©IPC. Au 
Manitoba, les prix ont augmenté plus 
rapidement, pour s’établir à 2,7%.  
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La valeur de l’économie de la Colombie-
Britannique a progressé de 3,5% en 2005, soit 
la deuxième hausse la plus important au pays, 
après l’Alberta. Les projectionistes des 
principales institutions financières 
canadiennes prévoient que l’économie de 
cette province poursuivra sa croissance en 
2006, avec une hausse supérieure à la 
moyenne canadienne, soit de 3,8%.  

 
Est-ce que l’économie de la  

Colombie-Britannique crée des emplois? 

La croissance de l’économie a généralement 
des répercussions positives sur le marché du 
travail. Entre décembre 2004 et décembre 
2005, 74 200 emplois ont été créés en 
Colombie-Britannique. 
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Le taux de chômage a diminué de plus de 1 
point de pourcentage, passant de 7,2% en 
2004 à 5,9% en 2005. En mars 2006, le taux 
de chômage se situait 0,4 point de 
pourcentage plus bas qu’en février, à 4,4%. 
Les institutions financières canadiennes 
prévoient que la création d’emploi en 
Colombie-Britannique diminuera d’ici la fin de 
l’année 2006, mais elle demeurera supérieure 
à la moyenne canadienne.  

Malgré leur utilité, les données pan-
canadiennes sur l’économie et le marché du 
travail ne fournissent pas une image complète 
de la réalité économique. La performance 
économique varie d’une région à l’autre. Voilà 
pourquoi nous présentons la performance 
économique et du marché du travail pour la 
Colombie-Britannique afin de permettre aux 
membres et au personnel de l’AFPC d’avoir 
une bonne idée de l’état actuel de l’économie. 
Dans cette édition, nous faisons le bilan de la 
performance de l’économie de la région de la 
Colombie-Britannique pour l’année 2005 en 
plus de présenter quelques projections pour 
2006.  

 

Comment s’est comportée  
l’économie de la Colombie-Britannique? 

 
La croissance plus ou moins rapide de 
l’économie peut avoir d’importantes 
conséquences sur notre sécurité économique 
et financière. Lorsque l’économie croît à un 
rythme près de son taux de croissance 
potentiel à long terme, comme pour les 
dernières années, alors elle se porte assez 
bien. Cela se traduit généralement par une 
augmentation des revenus pour les employé-
e-s et pour les gouvernements.  
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De combien les salaires récemment  
négociés ont-ils augmenté? 

 
Les principales conventions collectives 
signées on Colombie-Britannique au cours de 
l’année 2005 ont donné lieu à des 
augmentations moyennes du taux du salaire 
de base de 0,5% par année pour la durée des 
conventions collectives.  
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Pour formuler des commentaires ou des suggestions, veuillez 
communiquer avec la Section des négociations de l’AFPC à Ottawa : 
bargaining@psac-afpc.com. Source: L’Observateur économique 
canadien, Le Quotidien de Statistique Canada, et les prévisions des 
principales institutions financières (incluant la Banque Nationale, la 
Banque TD, la Banque de la Nouvelle-Écosse, la Fédération des 
caisses populaires, la Banque de Montréal et la Banque CIBC) 
disponible au début avril 2006. 

De combien les prix ont-ils augmenté  
depuis le début de l’année? 

 
Les hausses de prix nous affectent 
quotidiennement. Lorsque les prix augmentent 
et que notre salaire demeure fixe, cela signifie 
qu’il faut débourser davantage aujourd’hui par 
rapport à la période précédente pour acquérir 
les mêmes produits et services. Dans ce 
contexte, nous perdons notre pouvoir d’achat. 
Pour maintenir ou encore améliorer notre 
pouvoir d’achat, il faut que les augmentations 
de salaires soient égales ou supérieures aux 
augmentations de prix. 
 
Pour l©ensemble de l’année 2005, les 
consommateurs-trices de la Colombie-
Britannique ont payé en moyenne  2,0 % de 
plus qu©en 2004 pour les biens et les services 
compris dans le panier de l©IPC. En février 
2005 et février 2006, les prix des produits et 
services mesurés par l’IPC ont progressé de 
1,6% en 2006 soit 0,6% de moins que la 
moyenne canadienne (2,2%). 
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Selon les projections des principales 
institutions financières, les prix d’un panier de 
consommation standard devraient croître en 
2006 moins rapidement qu’en 2005. 
L’augmentation des prix des produits et 
services en Colombie-Britannique devrait 
encore être autour de 1,6% en 2006. 
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particulièrement forte en Alberta (+5,2%) et 
dans les territoires : Nunavut (+10,0%), Yukon 
(+4,0%), et T.N.O. (+4,1%) en 2005. 

 
Est-ce que l’économie de la région  

crée des emplois? 
 

La croissance de l’économie a généralement 
des répercussions positives sur le marché du 
travail. En 2005, le taux de chômage a 
diminué de plus de 1,2 points de pourcentage 
au Yukon, passant de 6,1 % à 4,9 %. Dans 
les T.N.O., le taux de chômage a également 
diminué, passant de 6,0 % à 5,4%.  

 
En mars 2006, Statistique Canada estime que 
des 31 400 résidents des T.N.O., 23 100 
possédaient un emploi, ce qui représente un 
taux d’emploi de 73,6%. 300 nouveaux 
emplois ont été créés dans les T.N.O. entre 
février et mars 2006.  
 

De combien les prix ont-ils augmenté 
depuis le début de l’année? 

 

Les hausses de prix nous affectent 
quotidiennement. Lorsque les prix augmentent 
et que notre salaire demeure fixe, cela signifie 
qu’il faut débourser davantage aujourd’hui par 
rapport à la période précédente pour acquérir 
les mêmes produits et services. Dans ce 
contexte, nous perdons notre pouvoir d’achat. 
En février 2006, l’augmentation des prix a 
varié de 2,4 % à Yellowknife et 2,6% à 
Whitehorse, et de 2,0% à Iqaluit.  
 
Pour formuler des commentaires ou des suggestions, veuillez 
communiquer avec la Section des négociations de l’AFPC à Ottawa : 
bargaining@psac-afpc.com. 
Sources: Le Quotidien, Statistique Canada, avril 2006, Statistique 
Canada, Emploi, rémunération et heures de travail, 2006, tableau 9, 
Statistique Canada, Indice des prix à la consommation, mars 2006, 
tableau 7. 

Malgré leur utilité, les données pan-
canadiennes sur l’économie et le marché du 
travail ne fournissent pas une image complète 
de la réalité économique. La performance 
économique varie d’une région à l’autre. Voilà 
pourquoi nous présentons la performance 
économique et du marché du travail pour le 
Nord afin de permettre aux membres et au 
personnel de l’AFPC d’avoir une bonne idée 
de l’état actuel de l’économie. Dans cette 
édition, nous faisons le bilan de la 
performance de l’économie de la région du 
Nord pour l’année 2005 en plus de présenter 
quelques projections pour 2006.  

 
Comment s’est comportée l’économie  

des territoires en 2005  
et depuis le début de l’année 2006? 

 
La croissance plus ou moins rapide de 
l’économie peut avoir d’importantes 
conséquences sur notre sécurité économique 
et financière. Afin d’estimer la croissance 
économique dans le nord, nous pouvons 
prendre en considération les ventes au détail 
et les estimations de la rémunération 
hebdomadaire moyenne (avec surtemps). 
Lorsque ces indicateurs sont à la hausse, cela 
est généralement signe d’une économie en 
croissance. 

 
Les ventes au détail ont augmenté au 
Nunavut (+7,0%), au Yukon (7,1%) et dans 
les T.N.O. (+8,8%) en 2005. L’augmentation 
des ventes dans les trois territoires a 
surpassé la moyenne canadienne (6,1 %).  
 
La rémunération hebdomadaire moyenne a 
progressé relativement rapidement en 2005. 
Au Canada, la progression a été 
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emplois ont été créés dans la région. Le taux 
de chômage est demeuré stable à 6,6 %. En  
mars 2006, le taux de chômage était de 5,1%, 
la région comptant 36 600 emplois de moins 
en mars 2006 comparativement à mars 2005. 

 
De combien les prix ont-ils augmenté 

depuis le début de l’année? 
 
Les hausses de prix nous affectent 
quotidiennement. Lorsque les prix augmentent 
et que notre salaire demeure fixe, cela signifie 
qu’il faut débourser davantage aujourd’hui par 
rapport à la période précédente pour acquérir 
les mêmes produits et services. Dans ce 
contexte, nous perdons notre pouvoir d’achat. 
Pour maintenir ou encore améliorer notre 
pouvoir d’achat, il faut que les augmentations 
de salaires soient égales ou supérieures aux 
augmentations de prix. 
 

Pour l©ensemble de l’année 2005, les 
consommateurs-trices d’Ottawa-Gatineau ont 
payé en moyenne 2,3 % de plus qu©en 2004 
pour les biens et les services. Cela représente 
une augmentation supérieure à la hausse 
annuelle moyenne de 2,2 % mesurée en 2005 
au pays. En février 2006, les prix ont 
augmenté de 1,9% du coté ontarien de la 
frontière, soit trois  dizième de point de 
pourcentage supérieur à la moyenne 
nationale (2,6 %).  

 
 
 
 
Pour formuler des commentaires ou des suggestions, veuillez 
communiquer avec la Section des négociations de l’AFPC à Ottawa : 
bargaining@psac-afpc.com. 
Sources: Statistique Canada et le Conference Board of Canada, 
2005. 

Malgré leur utilité, les données pan-
canadiennes sur l’économie et le marché du 
travail ne fournissent pas une image complète 
de la réalité économique. La performance 
économique varie d’une région à l’autre. Voilà 
pourquoi nous présentons la performance 
économique et du marché du travail pour la 
région de la capitale nationale afin de 
permettre aux membres et au personnel de 
l’AFPC d’avoir une bonne idée de l’état actuel 
de l’économie. Dans cette édition, nous 
faisons le bilan de la performance de 
l’économie de la région de la capitale 
nationale pour l’année 2005 en plus de 
présenter quelques projections pour 2006. 

 
Comment s’est comportée l’économie de 

la région de la capitale nationale? 
 
La croissance plus ou moins rapide de 
l’économie peut avoir d’importantes 
conséquences sur notre sécurité économique 
et financière. Lorsque l’économie croît à un 
rythme près de son taux de croissance 
potentiel à long terme, alors elle se porte 
assez bien. Cela se traduit généralement par 
une augmentation des revenus pour les 
employé-e-s et pour les gouvernements.  

Selon le Conference Board du Canada, la 
valeur de l’économie de la région de la 
capitale nationale augmentera de 2,8% en 
2006, notamment grâce à une reprise des 
activités dans le secteur de la haute 
technologie.  

Est-ce que l’économie de la région  
crée des emplois? 

La croissance plus ou moins rapide de 
l’économie a généralement des répercussions 
sur la création d’emploi. En 2005, 9 400 


